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Suite à l'effondrement
d'une buse sous-chaussée,
une bonne partie du quar-
tier Belles-Peintures croule
littéralement sous les eaux.
Une situation de plus en
plus exaspérante pour les
riverains.

C'EST un véritable calvairequ'endurent, depuis troisans, des populations duquartier Belles‐Peintures,dans le 3e arrondissementde Libreville. En effet, suiteà l’affaissement d’une buse,en‐dessous de la Voie‐ Ex‐press qui traverse ce quar‐tier, sur l’axePK5‐Awendjé, les habita‐tions environnantes sontconstamment sous leseaux, du fait des inonda‐tions. Et la saison de pluies,comme celle que nous vi‐vons actuellement, n'estpas pour améliorer leschoses. 
« Depuis trois ans, nous dor-
mons sur nos toits», a lâchéStéphane Koumbagoye, ré‐sidant dans ce quartier de‐puis près de quinze ans.Une af"irmation confortéepar des images peu relui‐santes, avec des habita‐tions envahies d'eau, desponts de fortune confec‐

tionnés par les riverains,pour espérer débouchersur la chaussée. « Parfois,
lorsque ces eaux montent,
nous passons trois jours
sans pouvoir aller au tra-
vail ou à l'école. Nous
sommes coupés du monde.
On a peur pour nos vies à la
longue», a ajouté, pour sapart, le jeune Clenci Ossi‐badjouo. Les risques sanitaires nesont pas loin non plus, avecdes maladies hydriquestelles que la bilharziose oule choléra, qui sont pro‐pices à ce type d'environ‐nement.Un petit rappel permet dese rendre compte que desébauches de solutionsavaient déjà été envisagéesface à ces inondations àBelles‐Peintures. En effet,

le 14 novembre 2015, à lasuite d'une énième inva‐sion d'eau, le gouverne‐ment avait mandaté l'Unitéde coordination des étudeset des travaux (Ucet) pour
s'enquérir de la situation,et proposer des solutions"dé!initives" aux souf‐frances de ces  compa‐triotes. Ce qui avait d'ailleurs été

fait, comme l'a rappelé lecoordinateur général del'Ucet, Blaise Wada. « L'état
des lieux que nous avions
dressé a révélé que la buse
métallique sous-chaussée
était complètement corro-
dée. L'eau ne pouvait plus
passer». Un fait qui s'ex‐plique, cette voie date desannées 1970. Et M. Wada d'ajouter : «
Nous avons proposé comme
solution d'urgence de re-
faire le chemin de l'eau par
la buse. Ce qui avait été fait.
Mais la solution dé!initive
consistait à enlever cette
buse existante, et poser un
dalot (à l'image du pont dePlein‐ciel NDLR), parce que
que le débit qui venait par
là était très important. On a
donc monté ce projet . Nous
avons ensuite consulté des

entreprises, dont Sobéa, qui
a demandé 4 milliards à
l’État pour exécuter les tra-
vaux. Mais ceux-ci n'ont ja-
mais commencé, faute de
moyens», a af"irmé M.Wada. Un statu quo qui exaspèrede plus en plus les rive‐rains. Car, même si les mai‐sons situées au niveau dela vallée avaient été dé‐dommagées, à la suite dulancement (avorté) destravaux, plusieurs proprié‐taires ayant même déjà li‐béré les lieux, d'autresmaisons, hors de la vallée,se retrouvent de plus enplus inondées, face à l'ac‐cumulation des eaux. Le responsable de l'Ucet aassuré avoir relancé le dos‐sier avec le nouveau minis‐tre des Travaux publics,Jean‐Pierre Oyiba. Et aussiqu'une autre entreprise,Socoba, se serait proposéede régler le problème pour3 milliards de fcfa.  C'estdonc avec une grande im‐patience que les habitantsde Belles‐Peintures disentattendre les résultats deces tractations qu'ils espè‐rent concluantes. Surtoutque la détérioration decette buse fragilise aussi lachaussée au‐dessus. La‐quelle peut s'affaisser àtout moment, comme l'areconnu l'ingénieur engénie‐civil Blaise Wada.

Belles-Peintures sous les eaux, des riverains exaspérés
Aménagement des bassins versants
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Un aperçu du niveau d'eau accumulée au niveau
de la vallée.
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Une vue du quartier Belles-peintures, en contrebas
de la chaussée!
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Plusieurs terrasses sont à cette image.
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La Croix-Rouge gabonaise
vient d’organiser à Libre-
ville, en partenariat avec
l'Union Européenne (UE), un
atelier sur le droit relatif à
la réduction des risques de
catastrophes. En présence
de Guy Maixent Mamiaka,
ministre délégué auprès du
ministre de l'Intérieur, la
rencontre a donné lieu à
des échanges sur les diffé-
rentes stratégies suscepti-
bles de réduire les
catastrophes naturelles
dans notre pays.

LE Gabon, à l'instar d'au‐tres pays, reste vulnérableface aux menaces crois‐santes des catastrophes

provoquées par des aléasnaturels. Les inondations,les orages, les vents vio‐lents, les glissements deterrains, les incendies etles épidémies, entre autres,sont des aléas dont notrepays n’est pas à l’abri. Une

situation exacerbée par laprécarité des habitationset la faiblesse d'une vérita‐ble politique d'urbanisa‐tion des villes.Face à ces différents mauxqui n'épargnent pas  notrepays, la Croix‐Rouge gabo‐naise, auxiliaire de l'État, avoulu, par l'entremise decet atelier, attirer l'atten‐tion des uns et des autressur l'ampleur des catas‐trophes au Gabon. Selon son président, DrGuy Patrick Obiang Ndong,«la situation du Gabon face
aux catastrophes (...) mérite
une prise de conscience col-
lective, a!in de trouver des
solutions durables pour le
bien-être des populations.
Cet atelier devrait donc
nous permettre de mieux
nous organiser, de mieux

coordonner nos actions et
de dé!inir les responsabili-
tés des uns et des autres
pour faire face aux aléas
auxquels notre pays est ex-
posé. Bien que la Croix-
Rouge gabonaise et les
autres acteurs de protec-
tion civile apportent une
aide non négligeable aux
personnes sinistrées, il n'en
demeure pas moins que la
problématique de la rési-
lience de nos communautés
lors des catastrophes reste
sans réponse véritable.
Cette situation est exacer-
bée par l'absence de concer-
tation entre les différentes
structures de prévention et
de gestion des catastrophes,
l'inadaptation du cadre ju-
ridique qui !ixe les do-
maines et modes
d'intervention de chaque
structure, l'insuf!isance de
la sensibilisation des popu-
lations, etc.»Cet atelier serait donc uneopportunité pour la Croix‐Rouge et les experts engestion de catastrophes, derevisiter les textes liés à laRéduction des risques decatastrophes ( RRC).C'est d'ailleurs dans cesens que s'est inscriteNadia Khoury, coordina‐trice de la Fédération in‐ternationale de laCroix‐Rouge (FICR) duprogramme du droit relatifaux catastrophes pourl'Afrique. «Cet atelier va

nous permettre de mieux
nous préparer face aux ca-
tastrophes. Nous allons ex-
plorer les questions
juridiques liées à la réduc-
tion des risques de catas-
trophes. Nous allons
également piloter une liste
de véri!ication sur le droit
et la RRC. Ces sujets seront
en!in au cœur des débats de

la 32e conférence interna-
tionale de la Croix-Rouge,
qui aura lieu en décembre
prochain», a‐t‐elle expli‐qué.En dé"initive, les catas‐trophes naturelles ne peu‐vent être arrêtées. Mais enanticipant leurs risques,elles pourraient être ré‐duites. 

État des lieux et des outils pour une anticipation
Croix-rouge gabonaise/Atelier national sur la réduction des risques de catastrophes

Prissilia MOUITY
Libreville/Gabon

Les officiels à l'ouverture de l'atelier.
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Vue partielle des experts en gestion 
de catastrophes.
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